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tWest»le dogme de la chute originelle. Pour justifier l'interdiction
qui doit fe. mer désormais aux instituteurs congréganistes l'accès
des écoles publiques, on déclare que ces instituteurs, parce qu'ils
sont catholiques, enseigneraient des choses que l'Etat ne peut lais-
ser dire par les maîtres qu'il entretient.

" En vérité, Monsieur le Président, je ne puis m'empêcher de
me demander où nous en so-.imes. Le Concordat est-il abrogé,
ou est-il encore en vigueur ? On voit bien que M. le Ministre des
Cultes est favorable à la séparation de l'Eglise et de l'État, mais
qu'en même temps il en redoute les conséquences pour les insti-
tutions actuelles et veut y préparer lopinion. C'est sans doute
afin de mieux préparer la résiliation de ce contrat, qu'il com-
mence par en violer ouvertement et les clauses et l'esprit.

"Il'article 17 du Concordat prévoit le cas où guelqu'un des suc-
cesseurs du Premier Consul ne serait pas catholique, et dispose
que dans ce cas, les droits et prérogatives mentionnés dans l'article
16 et la nomination aux évêchés seraient règlés par une nouvelle
convention. Ainsi dans la pensée des signataires du Concordat,
les prérogatives reconnues au chef du gouvernement français
étaient subordonnées à la condition qu'il professerait la foi catio-
lique. Et voici qu'un ministre de ce gouvernement, celui là
même qui. exerce sous sa responsabilité les prérogatives concor-
dataires, prononce des discours officiels contre la croyance catho-
lique ! A l'en croire, l'Etat se doit à lui-même de ne pas laisser
enseigner dans ses écoles les dogmes de notre foi, et l'Etat cepen-
dant continue à nommer les évêques qui sont les gardiens de cette
foi !...

"En continuant dans la voie où elle s'est engagée, la Répu-
blique peut faire beaucoup de mal à la religion; elle ne parvien-
dra pas à la tuer. L'Église a connu d'autres périls, elle a traversé
d'autres orages et elle vit encore dans le cœur de la France. Elle
assistera aux funérailles de ceux qui se flattent de l'anéantir.

" La Réputlique n'a reçu ni de Dieu ni de l'histoire aucune
promesse d'immortalité...

Les passions subversives, dont plus d'un indice fait redouter le
prochain réveil, crécront des périls autrement graves que les pré-
tendus abus qu'on reproche au clergé. Et Dieu veuille que dans
cette affreuse tempête, où les appétits déchaînés ne trouveront
plus devant eux aucune barrière morale, on ne voie pas sombrer
la fortune et jusqu'à l'indépendance de notre patrie 1

Il Parvenu à l'extrémité d'une longue carrière, j'ai voulu, avant
d'aller rendre compte à Dieu de mon administration, dégager ma
responsabilité à l'égard de pareils malheurs. Mais Je ne me résous
pas à clore cette lettre sans exprimer l'espoir que la France ne se
laissera jamais dépouiller des saintes croyances qui ont fait sa
force et sa gloire dans le passé et lui ont assuré le premier rang
parmi les nations. "


